
VILLE DE GAP
HAUTES-ALPES

No A2025 07 438

EXTRAIT  DU REGISTRE DES ARRÊTÉS DU MAIRE EN DATE DU 25 JUILLET 2025

Roger  DIDIER, MAIRE  de la Ville  de GAP,

- Vu le Code général  des colLectivités  territoriales  et notamment  ses articles  L.2212-1,
L2212-2 et L.2144-3  en vertu  desquels  il appartient  au Maire de prendre  toute  mesure

retative  à L'utilisation  des locaux  communaux  ;

- Vu le Code du sport  ;

Vu le Code de la santé  publique  ;

Vu le Code de l'éducation  ;

Vu le Code civil  ;

Vu le Code de la construction  et de l'habitation  ;

- Vu l'arrêté  A202207259  portant  sur le règlement  intérieur  du Stade Nautique  et de la

Piscine  de la République  ;

Considérant  la création  d'une  pataugeoire  sur le site extérieur  du stade Nautique  de

Fontreyne  ;

- Considérant  que la Commune  de Gap, propriétaire,  met à disposition  aux usagers et aux

associations  les installations  sportives  ;

- Considérant  qu'il  appartient  au Maire d'assurer  le bon ordre,  la sûreté,  la sécurité  et la

salubrité  publiques  sur l'ensemble  de la commune,  et qu'il a lieu par conséquent  de

réglementer  l'accès  et l'utilisation  des installations  sportives  ;

ARRETE

Le règlement  intérieur  du Stade  Nautique  et de la Piscine  de la République

ARTICLE 'l : Abrogation

L'arrêté  municipal  A202207259  est rendu  obsolète  à compter  de ce jour.

ARTICLE 2 : Objet

Le présent  règlement  a pour objectif  de fixer  les conditions  générales  et particulières

d'utilisation  des piscines  municipales  de la Ville  de Gap, en vue notamment  de garantir

l'intégrité  des biens et des personnes  au sein des installations  de la commune.

Il concerne  le Stade nautique  de Fontreyne,  situé  Av. de Traunstein  et la Piscine de la

République,  située  Place  de la République.

La présenle  rMcrsion peul  farre l'objeL. dans un rhLlar de deux mors à comp[er  de sa publrca[ron eLjou noIrrica[ron, d'un recours conlenlreux  par courner  adressé
au Tïibunal admrnrslralif  de Marserlle (31 Rue Jean François  Leca. 13002 MARSEIILE)  ou par rapplrca[ion  Télèrecours ciloyens accessrble à parlrr du

Sr[e llil}till[elerepçgSfr  DanS le même  dMal. un rerûurS  graCleUX in[errOmpan(  le Ch31ar de re(Â]urS COnlen[ieuX pOurra ê[re adreSSé  à l'auke+y  de !'EiCte



Ces installations  sont  destinées  aux activités  sportives  et de Loisirs pour  le  public,  à

l'Éducation  Physique  et Sportive  pendant  le temps  scolaire  (EPS), à la pratique  sportive  hors

temps  scolaire  et  à l'organisation  de compétitions  et de manifestations.

L'Espace  détente  situé  au sein  du Stade  nautique  dispose  d'un règlement  intérieur  distinct.

ARTICLE  3 : Conditions  d'accès  communes

Les conditions  d'accès  à l'installation  sont  définies  pour  chaque  type  d'utilisateur  :

- pour  le public,  aux  horaires  déterminés  par  la commune  ;

- pour  les groupements  dans le cadre  de l'entraînement,  de l'initiation,  de

l'enseignement  des  activités  physiques  et  sportives,  des  animations  sportives,  des

compétitions  et  manifestations  diverses  et  tout  public.

Par "public",  il Taut entendre  tous  les usagers  qui s'acquittent  d'un droit  d'entrée  suivant

les tarifs  affichés  à la caisse  et  fixés  par  décision  de M. le Maire.

Par  "groupement",  il faut  entendre  les  personnes  morales  telles  que associations  ou

sociétés  à objet  sportiF,  organismes  ou sociétés  divers,  institutions  publiques  ou privées.

L'accès  au stade  Nautique  ne donne  pas droit  à l'accès  à l'Espace  Détente.  Pour  y accéder,

l'usager  est tenu  de réserver  un créneau  et de s'acquitter  du droit  d'entrée  propre  à

l'Espace  détente  conformément  aux  tarifs  et  au Règlement  intérieur  de ce dernier.

La Ville  se réserve  la faculté  de disposer  des piscines,  de modifier  ou d'annuler  les horaires

d'ouverture  au public  ainsi  que  les créneaux  attribués  aux  groupements  le cas échéant,  en

fonction  de ses propres  besoins  ou d'éléments  extérieurs.

Il peut  s'agir  notamment  :

* de l'organisation  de manifestation  ou de formation  sur  les lieux  ;

a d'une  fermeture  liée  à des problèmes  technique  ;

a de conditions  de sécurité  ou d'encadrement  insuffisantes  ;

a d'une  nécessité  pour  satisfaire  une action  d'intérêt  général  ou la mise  en

œuvre  d'une  mission  de service  public  identifiée  comme  prioritaire.

ARTICLE  4 : Préconisations  générales

En accédant  aux installations,  les utilisateurs  reconnaissent  avoir  pris connaissance  du

présent  règlement  et  en accepter  toutes  les conditions,  notamment,  les risques  inhérents

liés  aux  pratiques  sportives  et  en assumer  l'entière  responsabilité.

L a présenle  r:Mcrsron  peul  farre  l'ob)el  dans  un rMlar  de deux  mors  à compler  de sa publrcakron  et/ou  nolrfica[ron,  d'un  reco+irs  conderdreux  par  courrier  adressé

au Tibunal  admrnrs[ra[if  de Marserlle  (31 Rue  Jean  Françors  Leca,  13002  MARSEILLE)  ou par  l'applrca[ion  Tèlérecours  crloyens  accessrble  à parlrr  du

sike www  [elerecours.fr.  Dans  le mêrne  dèhr,  un recours  gracreux  inlerrompenl  le délar  de recours  con[erdreux  pourra  êke  adressé  à rau[eur  de racle



L'accès  à L'équipement  est  donc  autorisé  sous réserve  du respect  du présent  Règlement  et

s'effectue  dans  le respect  des autres  utilisateurs  et  des instaLlations.

D'une  manière  générale,  tout  utilisateur  devra  adopter  un comportement  ne portant

pas atteinte  au respect  d'autrui,  de l'équipement  et  aux  règles  élémentaires  d'hygiène

et  de sécurité.

Interdictions  générales

It est  interdit  :

d'apporter  des modifications  à l'aspect  et  à l'usage  des lieux  ;

de détériorer  le matériel  et les installations  mis à la disposition  du public  ;

de tenir  des propos  ou de commettre  des actes  de nature  à troubler  l'ordre

public  ou compromettre  la renommée  et le bon {onctionnement  de l'établissement  ;

d'avoir  une  tenue  ou un comportement  non conformes  aux  bonnes  moeurs  et  à

l'ordre  public  ;

d'introduire  des animaux  même  tenus  en laisse  dans  l'établissement  ;

d'introduire  et  de circuler  dans  l'établissement  avec  des véhicules  à moteur  et

tout  véhicule  à roues  (vélo,  skate,  overboard,  voitures  à pédales,  tricycles,  etc)  à

l'exception  des fauteuils  pour  personnes  à mobilité  réduite  ;

de  pénétrer  dans  les  zones  interdites  au  public  sans  autorisation  ou

accréditation  ;

d'abandonner  ou de jeter  des papiers,  objets  et  déchets  en tout  genre  ailleurs

que  dans  les corbeilles  spécialement  réservées  à leur  collecte  ;

de boire  et  manger  en dehors  des lieux  réservés  à cet  effet  ;

de fumer,  de vapoter  ;

de  se  livrer  à des  activités  commerciales,  ambulantes  ou  non,  sans

autorisation  préalable  de la Ville  ;

Sont  formellement  interdites  toutes  les activités  pour  lesquelles  l'espace  n'est

pas destiné.

ARTICLE  5 : Préconisations  propres  aux  piscines

5.1 Règles  d'hygiène

Pour  la baignade,  seuls  sont  autorisés  les maillots  de bain  conformément  à l'affichage

mis en  place  aux  accueils  des piscines.  Les personnes  revêtues  de short,  bermuda,

caleçon  même  vendus  pour  la baignade,  se verront  refuser  l'accès  aux  bassins.

Les bermudas  et  Les shorts  sont  tolérés  sur  les plages  et Les pelouses.

L'accès  aux  plages  est  strictement  interdit  à toutes  personnes  en tenue  de ville  et/ou  avec

des chaussures.

La présen[e  décrsïon  peut  farre  l'objeI,  dans  un dr'lar  de deux  mors  à compler  de sa publrca[ron  et/ou  no1ificalron,  daun recours  conlerdieux  par  courner  adressé

au Tôbunal  admrnrslratif  de Marseille  (31 Rue  Jean  Françors  Leca,  13002  MARSEILLE)  ou par  l'applrca[ron  Télérecours  cr[oyens  accessible  à partrr  du

si[e  sfr  Dans  le même  dMar,  un recours  gracreux  rnlerrompam  le rMlar  de recours  corden[reux  pourra  êke  adressé  à l'auleur  de rac[e



IL ne sera procédé  à aucun  prêt  de maillot.  L'information  étant  largement  diffusée  au sein

des établissements,  une personne  exclue  ne pourra  prétendre  au remboursement  de son

titre  d'entrée.

Tous les baigneurs  doivent  impérativement,  avant  d'accéder  aux bassins,  prendre  une

douche  savonnée  et emprunter  les pédiluves.

La nudité  dans  les douches  et les parties  communes  est  strictement  interdite.

L'accès  aux zones  réservées  aux baigneurs  est interdit  aux porteurs  de lésions  cutanées,

plaies  ou de blessures  (mêmes  porteuses  de pansement)  et aux personnes  atteintes  de

maladies  contagieuses.  L'accès  à la piscine  peut  être  refusé  aux usagers  ne satisfaisant  pas

aux  conditions  de propreté  et d'hygiène  élémentaires.

5.2  Pour  l'ensemble  de l'établissement,  il est  interdit:

d'avoir  un comportement  exhibitionniste  ;

d'utiliser  du savon  ou shampoing  ailleurs  que sous les douches  ;

de fumer,  de vapoter,  de cracher  ;

d'introduire  dans  l'établissement

des équipements  gonflables  teLs que  matelas  ou  bateau  pneumatique  (sauf

évènement  organisé  précisant  cette  possibilité)

des postes  de radio  ou tout  autre  appareil  pouvant  occasionner  une gêne pour  les

autres  usagers  ;

des drones  sans autorisation  préalable  ;

de réaliser  des photos  et enregistrements  vidéo  que ce soit  avec des appareils

photographiques  et des caméras  vidéo  y compris  intégrés  à un téléphone  portable,

sauf  en cas d'autorisation  délivrée  par  te Maître  Nageur  de ta Ville  ;

Les jeux  de balles  ou ballons  sont  interdits  dans les couloirs,  vestiaires,  hall,

bords  des bassins,  tribunes.

5.3 Pour  les cabines,  casiers  et  vestiaires

Après  le passage  en caisse,  les usagers devront  respecter  le sens de circulation  pour

accéder  aux cabines,  casiers,  et bassins  qui leurs  sont  destinés,

Les usagers  doivent  utiliser  les cabines  pour  se changer  et les casiers  pour  déposer  leurs

vêtements  et tous  leurs  effets  personnels.  Le déshabillage  et le rhabillage  en dehors  des

cabines  individuelles  sont interdits  sous peine  d'expulsion  immédiate  et de poursuites

judiciaires.

L'usager  est tenu

de rester  vigilant  quant  à la conservation  de son ticket  d'entrée,  son badge  et

de ses effets  personnels  non déposés  dans les casiers  ou vestiaires  le cas échéant

de respecter  les consignes  quant  à l'utilisation  des casiers  ;

La présen(e  décision  peu+ faire  rob)el,  dans  un r:Mlar de deux  mois  à compler  de sa publica[ion  eUou no1ifica[ron,  d'un recours  corderdreux  par  courner  adressé
au Tribunal  admrnistra[rf  de Marserlle  (31 Rue Jean François  Leca, 13002  MARSEILLE)  ou par  rapplrca[ion  Tèlérecours  cr(oyens  accessrble  à par[rr  du
sde www  [elerecours  fr. Dans  le même  dé.lar, un recours  gracreux  rrderrompan(  le délar  de recours  corden(reux  pourra  Mre adressé  O l'aukeur  de l'ac[e.



de s'assurer  du verrouillage  du casier  et de conserver  ta clé sur lui,  tout  au

long  de leur  présence  dans l'établissement.  En cas de perte,  l'usager  doit  le signaler  au

personnel  de L'installation  ;

de  s'assurer,  à son  départ,  qu'il  n'a  rien  oublié  dans  l'enceinte  de

l'établissement,  notamment  dans  les casiers,  cabines  ou vestiaires  ;

de libérer  son casier  avant  de quitter  l'installation.

IL est  vivement  déconseillé  de se rendre  à la piscine  en possession  d'objets  de valeur.  Aucun

objet  de valeur  ne pourra  être  déposé  auprès  du personneL  municipal  œuvrant  au sein de

l'étabtissement.

5.4  Pour  tous  les bassins

Les bassins  sont  placés  sous la surveillance  constante  de personnel  qualiFié,  habilité  à

prendre  toutes  les mesures  indispensables  à la sécurité  de tous.

Tous les usagers  doivent  suivre  les consignes  qui  sont  données  par  le personnel  chargé  de la

surveillance  et  de la sécurité.

Les  personnes  nécessitant  une  surveillance  particulière  pour  raison  médicale  doivent

impérativement  se signaler  auprès  du personnel  chargé  de la surveillance.

Il est  interdit  :

de plonger  dans  le bassin  dont  la profondeur  est inférieure  à 1,50  m, cette

limite  étant  matérialisée  sur le bassin  ;

de se livrer  à des jeux  dangereux  ou pouvant  présenter  une gêne  pour  les

autres  ;

de courir,  de se bousculer  et  de se pousser  aux  abords  des bassins  ;

de simuler  une  noyade  ;

de  pratiquer  des  apnées  statiques  ou  en  mouvement  (à l'exception  de

formations  spéciïiques)  ;

d'utiliser  le grand  bassin  pour  les non-nageurs  non équipés  de matériels  de

flottaison  (brassards,  ceintures...)  ;

d'obturer  les grilles  de protection  des bassins  ;

de faire  usage  d'un  sifflet,  réservé  au personnel  de surveillance.

Exceptionnellement,  lorsque  les conditions  de sécurité  seront  jugées  suffisantes  et en

Fonction  du taux  de fréquentation,  le Maître  Nageur  Sauveteur  peut  autoriser

l'usage  de balle  ou ballon  ;

l'utilisation  de  structures  flottantes  mises  à disposition  par le  personnel

municipal  ;

l'utilisation  d'appareils  de plongée  tels  que  masque,  tubas,  palmes  (sauf  dans

ligne  d'eau  réservée).

La présenle  décrsion  peut  farre  l'obje[,  dans  un délar  de deux  mois  à comp[er  de sa publrca[ion  eWou no[rrïcalion,  d'un  recours  con[endreux  par  courrier  adressé

au Tribunal  admrnistra[rf  de MarseNle  (31 Rue  Jean  François  Leca,  130ü2  MARSEILLE)  ou par  l'applica[ion  Tèhârecours  cr(oyens  accessrble  à parfir  du

si[e  wïsiw  [elerecours.  fr. Dans  le même  délar,  un recours  gracreux  rnlerrompard  le délai  de recours  corden[ieux  pourra  é[re  adressé  à l'au[eur  de rac[e



5.5 Pour  la pataugeoire

La pataugeoire  est strictement  réservée  aux enfants  de 3 mois à 6 ans.  Les jeunes

enfants  restent  sous  la surveillance  constante  de leur  parent  ou accompagnateur.

5.6  Equipements  temporaires

Dans Le cadre  de l'amélioration  du confort  des usagers,  la Ville  de Gap met  à disposition,  à

titre  gracieux,  des parasols  mobiles  sur les plages  extérieures  du stade  nautique.

5.6.I  Caractère  temporaire  et  amovible

Les parasols  sont  des équipements  temporaires

Ils sont  installés  exclusivement  pendant  les horaires  d'ouverture  au public  ;

Ils sont  retirés  ou rangés  à la fermeture  quotidienne  de l'établissement  ;

Leur  installation  n'est  en aucun  cas permanente  et n'est  pas fixée  au sol.

5.6.2  Modalités  d'usage

L'usage  des parasols  est libre  et non privatif  : aucun usager  ne peut  en revendiquer  la

propriété  ni réserver  un emplacement.

Leur manipulation  est réalisée  sous la responsabilité  des usagers,  avec obligation  de

respecter  les consignes  affichées.

Après  chaque  utilisation,  l'usager  devra  le  restituer  en  bon  état,  Le remettre  aux

emplacements  prévus  à cet  effet  et signaLer  les dégradations  éventuetles  au responsable

de l'équipement..  Tout  dommage  porté  sur le matériel  pourra  faire  l'objet  d'une  demande

par  la Ville  de réparation  du préjudice.

5.6.3  Zones  autorisées

Les parasols  peuvent  être  utilisés  uniquement  en périphérie  de la pataugeoire.

Ils doivent  être  installés  de manière  à ne pas gêner  la circulation,  la surveillance  des

bassins  ni l'accès  aux  issues  de secours.

5.6.4  Sécurité  et  responsabilité

Tout  incident,  détérioration  ou blessure  causé  par une mauvaise  utilisation  des parasols

engage  la responsabilité  de l'usager  concerné.

Le personnel  peut  intervenir  pour  interdire  ou retirer  un parasol  en cas de non-respect  des

règles,  de vents  forts,  ou de comportement  à risque.

5,6.5  Encadrement  et  information

Une signalétique  sera  mise  en place  pour  informer  les usagers  des conditions  d'usage.

5.7  Pour  les toboggan  et  plongeoirs

La préserde  décrsion  peu+ farre l'objel  dans  un délar  de deux  mors à compter  de sa publrca[ron  el/ou  no[ificalron,  d'un recours  cordenfieux  par  courôer  adressé
au Tôbunal  adminislratif  de Marserlle  (31 Rue Jean François  Leca,  13002  MARSEILLE)  ou par  rapplrca[ion  TèhÊ:recours cr[ûyens  accessrble  à parlrr  du
Si[e .wVÏlW  [elereCOllrs  fr. DanS  le même  d élar, un recourS  graCieuX  rnlerrOmpBn[  le déW  de reCOurS corden[reuX  pOurra  ê[re M  re5à  à rau[eur  de l'ade



L'utilisation  du toboggan  et des pLongeoirs  reste  conditionnée  à l'autorisation  expresse  du

personnel  qualifié  qui en assure  la surveillance  et la discipline.  L'autorisation  est délivrée  à

la seule  appréciation  de ce personnel,  lorsque  tes conditions  de sécurité  sont  suffisantes.  Il

est habilité  à prendre  toutes  les mesures  qui s'imposent  afin de garantir  la sécurité  de

chacun  et pourra  à ce titre  interdire  leur  accès  aux usagers  qui ne se conforment  pas à ses

consignes.

Il est  strictement  interdit  d'uti(iser  le toboggan  en groupe  sur une piste  de glisse  et

de nager  ou stationner  sous le toboggan  et/ou  plongeoir  ;

d'utiliser  cet  équipement  pour  les personnes  ne sachant  pas nager, même  si

celles-ci  sont  accompagnées  d'un nageur  ;

de descendre  sur la bande  centrale  entre  les deux  pistes.

ARTICLE  6 : Principes  de surveillance  et  de secours

Les conditions  de  surveillance  et de  secours  sont définies  et  reprises  dans  le  Plan

d'Organisation  de Surveillance  et de Secours  (P.O.S.S.)  consultable  à l'accueil  des piscines.

La surveilLance  des baignades  s'organise  en fonction  des cas ci-après

6.I  Cas des  séances  se déroulant  pendant  les heures  d'ouverture  au public  :

Dans le cadre  de l'obligation  de surveillance  définie  par l'article  1 de la Loi n o 51-662  du 24

mai 1951,  les bassins  sont  placés  sous la surveillance  constante  d'un ou plusieurs  agents  de

la Ville  qualifié  (es),  qui veille(nt)  au bon fonctionnement,  à la sécurité  des baigneurs  et à

la discipline  générale.

6.2  Cas des  séances  de natation  scolaire  :

Pendant  le  temps  de  natation  sco(aire,  les  bassins  sont égaLement  placés  sous  la

surveillance  constante  d'un ou plusieurs  agents  de la Ville  quatifiés,  affectés  à cette  seute

tâche.

6.3 Cas des séances  organisées  par  les groupements  à usage  privé  de ligne(s)

d'eau  :

L'obligation  de surveillance  à la charge  de la Ville  ne s'impose  plus, la surveillance  est

assurée  par du personnel  qua(ifié  et à jour  de révision,  conformément  à la réglementation

en vigueur  concernant  l'activité  aquatique  exercée  par le groupement.

le personnel  du groupement  qui aura en charge  la surveillance  des baignades  devra

impérativement  prendre  connaissance  du Plan d'Organisation  de la Surveillance  et des

Secours  (P.O.S.S.)  au moins  une fois par an. A défaut,  le groupement  se verrait  supprimer

les créneaux  horaires  attribués.

L a prr'sen[e  décision  peul  farre robjel  dans  un délar  de deux  mors à compler  de sa publrcalion  eUou no[ificalion,  d'un recours  conlenlreux  par  coumer  adressé
au Trrbunal  adminrslratrf  de Marserlle  (31 Rue Jean François  Leca,  13002  MARSEILLE)  ou par  rapplrca(ion  Telèrecours  cr[oyens  accessrble  à partrr  du
sr[e uiww  [elerecours  fr. Dans  le même  délai,  un recours  gracreux  rn[eüompanf  le délai  de recours  conLentreux  pourra  ke  adressé  CI l'au[eur  de l'ac[e



ARTICLE  7 : Dispositions  spécifiques  au public

7.1 Conditions  d'accès  du public

Les piscines  sont  accessibles  aux  jours  et horaires  fixés  par la Vitle  de Gap; ils sont  affichés

dans Les instalLations  et  sont  également  disponibles  sur le site  internet  de la Ville.

Les usagers  doivent  s'acquitter  d'un droit  d'entrée  suivant  les tarifs  en vigueur,  ou être  en

possession  d'une carte  d'abonnement  ou faire  partie  des personnes  bénéficiant  de  la

gratuité  selon  les conditions  tarifaires.

Pour les enfants  âgés de moins  de 12 ans,  l'accès  à l'établissement  ne pourra  être

possible  que  lorsque  ceux-ci  seront  accompagnés,  pendant  tout  le temps  de  leur

présence  dans l'établissement  et ce jusqu'au  bord  des bassins,  de leur  parent  ou

responsable  légal  ou d'une  personne  majeure.

La Ville  se réserve  la faculté  de contrÔler  l'âge  des usagers  et des accompagnateurs.

Les Personnes  à Mobilité  Réduite  peuvent  accéder  aux bassins;  un fauteuil  de mise  à l'eau

est  disponible,  en faire  la demande  à l'accueil.

Pour des raisons  d'hygiène,  un fauteuil  est à leur  disposition.  Toutefois,  si ce fauteuil  ne

correspond  pas au handicap,  l'accès  reste  autorisé.

Les poussettes  sont  interdites  et doivent  rester  rangées  à l'accueil.

La vente  des titres  d'entrée  cesse 1/2  heure  avant  la fermeture  au pubtic  de La piscine.

L'évacuation  du bassin  s'effectue  15 minutes  avant  la fermeture  de l'établissement.

Toute  sortie  est  considérée  comme  définitive.

L'accès aux vestiaires  pour  les parents  accompagnateurs  est autorisé  sur justificatif  et

délivrance  d'un ticket  d'accès  à l'accueil.

L'accès  au balcon  intérieur  (espace  club)  est autorisé  pour  les parents  accompagnateurs

après  s'être  signalés  à l'accueil,  dans la limite  de 5 personnes  par m2 conformément  au

Plan d'Organisation  de la  Surveillance  et des Secours  (POSS). Les chaussures  devront  être

Laissées à L'extérieur  du balcon  (zone  humide).

Pour les leçons  de natation  aux bassins extérieurs,  les parents  accompagnateurs  sont

autorisés  à accéder  au balcon  de surveillance  des maîtres  nageurs  le temps  de la séance.

Le responsable  de l'établissement  ou la personne  assurant  cette  fonction  peut  décider  à

tout  moment  de limiter  ou d'arrêter  la vente  des tickets  lorsque  le seuil  de FMI défini  pour

chaque  établissement  sera atteint  conformément  aux  normes  en vigueur  ou  en  cas

d'affluence  ne permettant  plus  d'assurer  le confort  et la sécurité  des usagers.

La préserde  décrsion  perd  farre l'obje[,  dans  un rJé.lai de deux  mors à compler  de sa publica[ion  eUou nolrfica[ion,  d'un recours  corden(reux  par  courrier  adressé
au Tôbunal  admrnrstra[rf  de Marserlle  (31 Rue Jean François  Leca,  13002  MARSEILLE)  ou par  l'applrcation  Tèlérecours  cr[oyens  accessrble  à partrr  du
srke www  FelerecoursJr  Dans  le même  délar, un recours  gracreux  rn[errompard  le rMlar  de recours  corden[reux  pourra  ê[re adressé  à l'au[eur  de rac(e



Il peut  également  décider  de  l'évacuation  des  bassins  et  de  la fermeture  de

l'établissement,  sans devoir  obligatoirement  procéder  au remboursement  des droits

d'entrée  :

a lorsque  les conditions  de sécurité  ne sont  plus assurées  ;

a lorsque  les normes  d'hygiène  sont  jugées  insuffisantes  ;

- ou en raison  de problèmes  techniques.

Pour Les usagers  qui s'acquittent  du droit  d'entrée  par l'achat  d'une carte  d'abonnement

( ou carte  10 entrées)  et qui ne peuvent  pas poursuivre  leur  activité  pour des raisons

médicales,  la Ville  pourra  apprécier  la situation  en vue de mesures  compensatoires  :

prolongation  de la validité  de la carte  en cas d'empêchement  provisoire  ou remboursement

en cas d'empêchement  définitif.  Dans ce cas, l'usager  devra  adresser  sa demande  par écrit

à la Direction  des sports,  accompagnée  d'un certificat  médical  attestant  de son inaptitude

(provisoire  ou définitive)  à La poursuite  de son activité.

Par ailleurs,  dans l'hypothèse  où la poursuite  de l'activité  ne pourrait  intervenir  pour

d'autres  raisons  ayant  un caractère  imprévisible,  définitiT  et justifié,  la Ville  pourra

également  apprécier  la situation  et, après  avis de la Commission  des sports,  dès lors que la

valeur  restant  sur la carte  sera supérieure  à la moitié  de sa valeur  initiale,  procéder  à un

remboursement.

7.2  Utilisation  du matériel  pédagogique  de l'installation  par  le public

Le prêt  de matériel  pédagogique  est  subordonné  à l'accord  du personnel  chargé  de la

surveillance  de l'établissement.

Après  chaque  utilisation,  l'usager  devra  les restituer  en bon état  de propreté,  les remettre

aux  emplacements  prévus  à cet effet  et  signaler  les  dégradations  éventuelles  au

responsabte  de l'équipement..  Tout dommage  porté  sur le matériel  pourra  faire  l'objet

d'une  demande  par  la Ville  de réparation  du préjudice.

ARTICLE  8 : Conditions  d'accès  propres  aux  groupements

Dans tous les cas, les groupements  doivent  solliciter  par écrit  l'autorisation  de la Ville

préalablement  à tout  accès  aux piscines.

8.1.1  Les conditions  de la mise  à disposition  aux  groupements  en dehors  des

séances  publiques

Les groupements  devront  solliciter  par  écrit  auprès  de la Direction  des Sports,  l'attribution

de créneaux  horaires  d'utilisation,  préalablement  à tout  accès des groupes  aux piscines.

Ces demandes  devront  respecter  les blocs  horaires  définis  par l'autorité  territoria(e.

La prrâserde  décrsron  peuf  farre l'objel  dans  un délar  de deux  mois  à compler  de sa publica[ion  eUou no1rfica[ron,  d'un recours  corden(reux  par  courner  adressé
au Tôbunal  admrnisIra[rf  de Marseille  (31 Rue Jean François  Leca,  13002  MARSEILLE)  ou par  rapplrca[ion  Tèlérecours  cr[oyens  accessible  à padir  du
sr[e wvirw [elerecours.  fr Dans  le Mme  drâlar, un recours  gracieux  rrderrompam  le rMlar  de recours  conlen[reux  pourra  ke  adressé  à l'au[eur  de rac[e.



*Cas  d'une  occupation  régulière  :

Les groupements,  pour  lesquels  la fréquentation  de ta piscine  est régulière  et peut  être

planifiée  sur une  saison  sportive,  adressent  leur  demande  écrite  d'attribution  de créneaux

horaires,  avant  le 15 mai  de l'année  civile  auprès  de la Direction  des Sports.  L'accord  est

formalisé  par  une  convention  de mise  à disposition  et  ses annexes.

En cas de réservation  de créneaux  complémentaires,  en plus de ceux  attribués  sur une

saison  sportive,  une demande  de réservation  spécifique  devra  être  formulée  par écrit,

auprès  de la Direction  des Sports,  au moins  5 semaines  avant  l'utilisation  envisagée.

*Pour  les vacances  scolaires  :

Les demandes  de cré'neaux  pendant  les vacances  scolaires  Feront  également  l'objet  d'une

demande  de réservation  spécifique  à formuter  par  écrit  auprès  de la Direction  des Sports

au moins  5 semaines  avant  l'utilisation  envisagée.

L'accord  sera  formalisé  par  une  nouvelle  convention  de mise  à disposition.

*Révision  de l'autorisation  d'accès  :

En cas de non-utilisation  ou sous-utilisation  prolongée  ou fréquente  constatée  par les

services  municipaux,  la Ville  se réserve  la possibilité  de revoir  unilatéralement  le planning

des horaires  accordés.

*Dispositif  applicable  aux  établissements  d'enseignement  :

La Direction  des Services  Départementaux  de l'Education  Nationale  (DSDEN),  chargée  de

coordonner  la répartition  des créneaux  horaires  entre  les établissements  d'enseignement

communiquera,  avant  le 15  juillet  de l'année  civile  au cours  de laquelle  débute  la saison

scolaire,  Les créneaux  horaires  et le calendrier  prévisionnel  de réservation  des piscines.

Elle  confirmera  la répartition  définitive  avant  le 15 septembre  de cette  même  année.

Les demandes  de  modifications  de planning  qui pourront  intervenir  en cours  d'année,

devront  être  impérativement  vaLidées  par  la DSDEN 05 et communiquées  à la Direction  des

sports  qui  aura  apprécié  la faisabilité  de la requête.

Les créneaux  horaires  non utilisés  pourront  être  attribués  à d'autres  groupements.  La

Direction  des sports  en avisera  alors  la DSDEN.

*Occupation  dans  le  cadre  d'un  événement  (stage,  animation,  compétition  ou

manifestation  :

L'Organisateur  doit  faire  une demande  d'attribution  de créneaux  horaires  auprès  de la

Direction  des Sports  au moins  8 semaines  avant  l'utilisation  envisagée.  Il sera informé

par  lettre  ou courriel  de la décision  retenue.
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Dans  le cas où la manifestation  nécessite  des aménagements  ou du matériel  spécifique,

la demande  devra  être  d'autant  plus  anticipée  que  les demandes  seront  importantes.

En cas  d'accord  pour  l'attribution  de  créneaux  horaires  d'utilisation,  l'autorisation

d'occupation  prend  la forme  soit  d'une  convention  ou d'une  lettre  ou courriel  d'autorisation

précisant  les conditions  de la mise  à disposition.

En tout  état  de cause  et  quetle  que  soit  la nature  de l'occupation  sollicitée  :

a il ne sera  répondu  favorablement  à toutes  les demandes  de réservation  de

créneaux  horaires  uniquement  dans  la Limite  des disponibilités  ;

- pour  les cas où les demandes  d'attribution  de créneaux  seront  faites  sans tenir

compte  des délais  imposés,  une  réponse  favorable  ne pourra  être  garantie  ;

o La  ville  de  Gap  reste  souveraine,  dans  tous  les  cas,  pour  apprécier

l'opportunité  d'une  priorité  sur  des créneaux  déjà  attribués.

*Facturation  des  créneaux  attribués  :

Les  créneaux  horaires  attribués  aux  groupements  seront  facturés  conformément  aux

conditions  tarifaires.  Lorsque  les créneaux  horaires  attribués  seront  annulés  :

a soit  à l'initiative  du groupement,  dans  les délais  précisés  ;

soit  à l'initiative  de la Ville,  dans  les conditions  définies.

Aucune  facturation  ne sera établie,  les utilisateurs  concernés  ne pourront  pas non plus

prétendre  au versement  d'une  indemnité  quelconque.

Pour  les associations  sportives  membres  de l'Office  Municipale  des Sports  (OMS), la mise  à

disposition  de l'installation  se fait  à titre  gratuit  tant  que cela  ne génère  pas de frais

supplémentaires  pour  la collectivité  (coÛt  de personnel).  Dans  le cas d'un  surcoût  pour  la

collectivité  ou lors  de l'organisation  de stage  avec  des membres  de clubs  extérieurs,

une  facturation  sera  établie  selon  le tarif  en vigueur.

8,1,2  Les conditions  de la mise  à disposition  des groupements  en séances

publiques

L'accord  délivré  par  la Ville  pour  utiliser  les lieux  sera  formalisé  par  écrit.  Le personnel

chargé  de L'encadrement  du groupe  devra  se présenter  à l'accueil  de la piscine  muni  de son

autorisation.

L'accès  à l'établissement,  en tant  que  groupe,  pourra  leur  être  refusé  dans  les cas suivants:

a autorisation  sollicitée  trop  tardivement  ;

* conditions  de sécurité  jugées  insuffisantes  par  le responsabLe  du site  ;

- conditions  d'encadrement  du groupe  insuffisantes  ;

- lors  de toute  menace  à t'ordre  public.

La présenle  dècrsron  peuf  farre l'objel  dans  un délai  de deux  mors à compler  de sa publrcakion  eUou nolificalion,  d'un recours  cordenlreux  par  courrier  adressé
au Tribunal  admrnrs[ratif  de Marseille  (31 Rue Jean François  Leca,  13002  MARSEILLE)  ou par  l'applrca[ion  Télérecours  ci[oyens  accessrble  à par[rr  du
sfte wWW  [elerecours  fr. Dans  le même  rMlai, un recours  gracreux  rnlerrompan[  le délar  de recours  conlen[reux  pourra  êke  adressé.  à rau[eur  de rac[e



8.2  Conditions  d'utilisation  des  piscines  par  les groupements

8.2.1  Respect  des créneaux  horaires  attribués

Les créneaux  horaires  d'utilisation  attribués  doivent  être  rigoureusement  respectés.

En cas  de  dépassement  des  horaires  prévus,  les  créneaux  pourront  être  facturés  à

l'organisme  concerné  selon  les tarifs  en vigueur.  En cas de récidive,  le créneau  pourra  être

supprimé.

La modification  ou l'abandon  de créneaux  horaires  attribués  doivent  être  signalés  par  écrit,

à la Direction  des Sports,  au moins  8 jours  avant  la date  prévue.  A défaut  de signaLement

dans les délais  impartis,  la facturation  des créneaux  horaires  pourrait  être  établie  sur la

base  de la demande  initiale.

Aucun  transfert  du droit  d'utilisation  des installations  sportives  à d'autres  personnes

physiques  ou morales  n'est  autorisé.

Avant  chaque  séance  publique,  tous tes  locaux  des piscines  (bassins,vestiaire  et hall)

devront  obligatoirement  avoir  été  évacués  par  les membres  du groupement,  les parents  et

accompagnateurs.  Il sera procédé  à l'annonce  de cette  évacuation  5 minutes  avant  la

séance  publique.

8.2.2  Utilisation  des  vestiaires

L'accès  des membres  du groupe  au vestiaire  ne pourra  intervenir  qu'en  présence  des

responsables  chargés  de l'encadrement.  Les vestiaires  ne devront  être  utilisés  que  pour  le

déshabillage  et  l'habillage.  Tous les effets  personnels  devront  y être  déposés.

Les responsables  chargés  de l'encadrement  veilleront  à la discipline  de leur  groupe  dans  les

vestiaires  en :

a s'assurant  que  (es membres  du groupe  accèdent  et quittent  en même  temps

les vestiaires  affectés  ;

a vérifiant  que  rien  n'a été  oublié  dans  les vestiaires  en fin  de séance  ;

a veillant  à ce qu'aucune  dégradation  ne soit  commise  ;

a veillant  au respect  de la propreté.

Lorsque  des vestiaires  collectifs  sont  affectés,  le responsable  chargé  de l'encadrement

devra  procéder  à la fermeture  des vestiaires  pendant  toute  la durée  de la séance.  L'accès

et (e départ  du vestiaire  des membres  du  groupe  interviendront  dans  (es  conditions

suivantes  :

a pour  les groupements  qui  interviennent  dans  le cadre  de l'apprentissage,

de l'entraînement  et  de l'enseignement  des  activités  physiques  et sportives  : accès  aux
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vestiaires  10 minutes  avant  le début  de la séance,  départ  des vestiaires  à 10 minutes  après

la fin  de la séance  ;

- Pour  les séances  scolaires  : accès  au vestiaire  20 minutes  avant  le début  de

la séance,  départ  du vestiaire  20 minutes  après  la fin  de la séance  ;

a Pour  les groupements  qui  interviennent  dans  le cadre  de l'organisation  de

compétition  ou manifestation  : accès  aux  vestiaires  1hOO avant  le début  de l'animation  ou

de  la compétition  (en  fonction  des disponibilités  des  tocaux)  excepté  les dispositions

spécifiques  définies  par  les  fédérations  nécessitant  un  temps  et  une  autorisation

particuliers  ; départ  du vestiaire  au plus  tard  45 minutes  après  la fin  de la manifestation.

8.2.3  0ccupation  paisible  des  lieux

L'occupation  des piscines  doit  être  conforme  à l'objet  et aux activités  pour  lesquelles  le

groupement  a été  autorisé.

Il est  par  conséquent  interdit:

a d'utiLiser  les lieux  à d'autres  fins,  sans demande  préalable  faite  auprès  de la

Direction  des Sports,  et  sous réserve  d'obtenir  l'autorisation  ;

a de céder  ou sous-louer  à un autre  groupe  ou groupement  tout  ou partie  des

créneaux  horaires  accordés  ;

a d'y organiser  des séances  à caractère  religieux,  culturel  ou pol'itique  sans

autorisation  de la Ville  ;

a d'exercer  une  activité  commerciale  ou publicitaire  sans autorisation  préatable

de la Ville  ;

a de donner  des cours  ou de développer  des activités  alors  que le niveau  de

qualification  de l'enseignant  ne répond  pas aux  exigences  réglementaires  en vigueur.

8.2.4  Utilisation  des  matériels  de l'installation

Le prêt  de matériel  pédagogique  est subordonné  à t'accord  du personnel  chargé  de la

surveillance  de t'établissement.

Afin  de maintenir  le matériel  en bon état  de fonctionnement  et pour  limiter  les risques

d'accident,  l'utilisation  du  matériel  doit  être  conforme  à sa destination.  Après  chaque

utiLisation,  il devra  les restituer  en bon état  de propreté,  les remettre  aux  emplacements

prévus  à cet  effet  et  signaler  les dégradations  éventuelles  au responsable  de l'équipement.

Il incombe  au personnel  chargé  de l'encadrement  d'installer  correctement  les matériels

sportifs.  Il en assure  le montage  et démontage  (s'il  y a lieu)  sous sa propre  responsabilité.

Avant  toute  utilisation,  il devra  s'assurer  du bon état  de fonctionnement  des équipements

La prÉ.sen[e  dé.cision  peut  faire  l'objeI,  dans  un délai  de deux  mors  à comp[er  de sa publicarion  eUou  nolfficakion,  d'un  recours  con(en[ieux  par  courrier  adressé
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et  matérieLs  et  devra  en  avoir  étudié  les  caractéristiques  et  techniques  de

fonctionnement.

Il est rappelé  que le déplacement  et l'utilisation  de certains  matériels  sont  soumis  à des

normes  qu'il  convient  de respecter.

Le matériel  fixé  ne devra  en aucun cas être  démonté,  ni sorti du  site  sportif  sans

autorisation  de La ViLle. Il est par ailLeurs  interdit  d'utiliser  du matériel  à demeure  qui n'est

pas destiné  à la pratique  sportive  autorisée.

En cas de dysfonctionnement  ou de dégradations,  le personnel  chargé  de l'encadrement

signalera  l'anomalie  au responsabLe  de l'équipement.  Tout  dommage  porté  sur le matériel

ou les installations  pourra  faire  l'objet  d'une demande  par la Ville  de réparations  du

préjudice.

8.2.5  Le matériel  sportif  propre  au groupement

Un groupement  doit  solliciter  une autorisation  préalable  à toute  introduction  sur le site

sportif  de matériel  dont  il est propriétaire,  qu'il  a emprunté  ou loué.

Le groupement  est responsable  du matériel  qui devra  répondre  aux normes  en vigueur  et

prendre  à sa charge  les obligations  de contrôle,  correspondre  au sport  autorisé  sur Le site.

En cas d'autorisation  accordée  au groupement  pour l'utilisation  de son propre  matériel

sportif,  les procédures  d'implantation  et de stockage  lui seront  précisées.

En tout  état  de  cause,  l'utilisateur  en  reste  responsable,  la  Ville  décline  toute

responsabilité  en cas de détérioration  ou de vol.

Dans l'hypothèse  particulière  où il serait  constaté  par la Ville  que le matériel  sportif  n'est

pLus aux normes,  le propriétaire  sera informé  de son obligation  de procéder  à l'évacuation

de l'équipement  défectueux.

A défaut  d'exécution  dans les délais  impartis,  soit 3 jours  à compter  de la réception  du

courrier  de demande  de retrait,  il sera considéré  que La ville  pourra  prendre  toutes

dispositions  afin  de faire  procéder  à cette  évacuation.

8.3 0bligations  en matériel  de sécurité

Pour chaque  activité  encadrée,  le responsable  du groupe  doit  s'assurer  des conditions  de

sécurité  des personnes  amenées  à séjourner  ou utiliser  l'équipement  sportif  pendant  tout  le

temps  de présence  autorisé  sur le site.

A noter  que l'accès  à la piscine  est interdit  à tout  public  non encadré.  Les personnes  en

charge  de l'encadrement  du groupement  ou de l'organisation  d'une  manifestation  devront

La prrâsente  décrsion  peuf  farre l'objel  dans  un délar  de deux  mors à comp[er  de sa publrca[ron  eUou noFrfica[ion,  d'un recours  cordendreux  par  counier  adressé
au Tribunal  admrnrska[rf  de Marseille  (31 Rue Jean François  Leca, 13002  MARSEILLE)  ou par  l'applica[ron  Telérecours  cr[oyens  accessrble  à par[ir  du
sffe wviw  [elerecours.fr.  Dans  le même  drâlar, un recours  gracreux  irderrompam  le délai  de recours  conlerdieux  pouna  êke  adressé  à rau[eur  de rac[e



être  présentes  durant  toute  la durée  de l'occupation.  Par aiLleurs,  l'entrée  et la sortie  des

différents  usagers  s'organisent  sous sa responsabilité.

8,3.1  0bligations  à la charge  du responsable  juridique  du groupement

L'organisation  et le déroulement  des activités  ainsi que l'encadrement  d'un groupe  sont

placés sous  la  responsabilité  exclusive  du  responsable  juridique  du  groupement,  qui

devra  :

a organiser  et développer  l'activité  dans  le  respect  du  cadre  législatif  et

réglementaire  fixé  et  en  vigueur,  applicable  à l'activité  développée  (entraînement,

initiation,  animation,  compétition  ou enseignement  des activités  physiques  et sportives)  et

à la nature  du groupe  concernant  les normes  de sécurité,  d'encadrement  et les conditions

d'agrément,  de qualification  et  de vaLidité  des diplÔmes  ;

o prévoir  les procédures  et formalités  nécessaires  au moment  de l'adhésion  ou

de l'inscription  au sein de la structure  permettant  de vérifier  qu'il n'y a aucune  contre

indication  à la pratique  sportive  développée  :

- prévoir  et mettre  en œuvre  tous les moyens  nécessaires  pour organiser  et

maîtriser  les arrivées,  les cheminements  et les départs  de chacun  des membres  du

groupe  ; la responsabilité  d'un mineur  étant  transférée  à l'organisateur  de l'activité

pendant  toute  la durée  de la séance  ;

- s'assurer  que  Le personnel  d'encadrement  œuvrant  sur  Le site  ait  pris

connaissance  ;

a des dispositions  du présent  règlement  du POSS propre  au site  (dans le cas où le

groupement  est responsable  de la surveillance  des baignades  des membres  de son

groupe)  ;

a communiquer  à la Direction  des Sports l'identité  des personnes  chargées  de

L'encadrement  du groupe  ainsi  que les diplÔmes  correspondants,  et informer  de tout

changement  ;

- prévoir  une  trousse  de secours  et de pharmacie.

8.3.2  0bligations  à la charge  du personnel  chargé  de l'encadrement  du

groupe

Il est rappelé  que Le personnel  qui encadre  un groupe  doit  impérativement  veiller  et

imposer  la discipline  au sein de son groupe  pendant  tout  le temps  de son séjour  dans

l'enceinte  de l'établissement.

Ce qui implique  de sa part  le respect  des règles  qui suivent  :

a signaler  dans  tous  les cas, l'arrivée  de son groupe  à l'accueil  ;

- lorsque  l'établissement  est ouvert  au public,  il signale  également  sa présence

auprès  du personnel  chargé  de la surveillance  des bassins  ;

La présende  décrsion  peuf  farre  l'ob)el,  dans  un rMlar  de deux  mors  à comp[er  de sa publrcaLron  el/ou  nolificaIron,  d'+in recours  con(enfieux  par  courner  adressr

au Tôbunal  adminrs[ra[rf  de Marseille  (31 Rue  Jean  François  Leca,  13002  MARSEILLE)  ou par  l'applrca[ion  TèMrecours  ci[oyens  accessrble  à par[rr  du

sr(e www  [elerecours.fr  Dans  le mrâme  r:Mlai, un recours  gracieux  inLerrompard  le dé:lar  de recours  conlen(ieux  pourra  ê(re  adressé  à l'au[eur  de l'ac[e.



veiller  à ce que  les membres  de son groupe  n'accèdent  pas, en son absence,

dans  Le vestiaire,  Les pLages  ou les bassins  ;

être  présent  au bord  des bassins  pendant  tout  le temps  de la séance  ;

s'assurer  que chaque  membre  de son groupe  reste  dans la zone  qui tui est

affectée  dans  les bassins  et  matérialisée  par  des lignes  de nage  ;

informer  et rappeler  à chaque  membre  du groupe  les dispositions  du présent

règlement,  et s'assurer  de son respect  ainsi  que des consignes  données  par le personnel

municipal  ;

s'assurer  qu'aucune  dégradation  ne  soit  commise  dans  t'enceinte  de

l'équipement  sportif  et  sur le matériel  ;

faire  cesser  immédiatement  les situations  ou agissements  contraires  à la

sécurité  de son groupe  et des autres  usagers  ;

avant  chaque  utilisation  de matériel,  procéder  aux  vérifications  nécessaires  et

signaler  les dégradations  ou défectuosités.

En cas d'incident  ou d'accident,  le personnel  chargé  de l'encadrement  alertera  les services

de secours  et  de sécurité  et  informera  l'agent  municipal  en poste.

Aucun  équipement  sportif  ne peut  être  utilisé  sans la présence  d'un  encadrant  habilité  du

club  et/ou  d'un  professeur  d'EPS.

8.3.3  Cas particulier  concernant  les séances  scolaires

En plus  des obligations  ci-dessus  exposées,  it est  précisé  que  les conditions  d'encadrement

des groupes  scolaires  auront  été  au préalable  définies  en accord  avec  La DSDEN. Seules  les

personnes  agréées  par  la DSDEN peuvent  encadrer  un groupement  en séance  scolaire.

Accès  Bassins

Seules  les personnes  en tenues  de bain  et/ou  short/tee-shirt,  peuvent  accéder  aux  bassins.

Les personnes  agréées  chargées  d'un  groupement  d'élèves  sont  présentes  sur tes plages  ou

dans  L'eau  pour  effectuer  leur  acte  d'enseignement.

Les personnes  dites  accompagnantes  de vie  collective  (accompagnement  vestiaires,

toilettes,  infirmerie...)  doivent  également  être  en tenue  de bain  et/ou  short/tee-shirt,

et  seront  acceptées  durant  les séances  uniquement  aux  espaces  prévus  des  tribunes  du

stade  nautique.  Pour  la  piscine  de  la  république  limités  aux  pieds  des  escaliers

accédants  au bassin.

Rappel  : pour  tout  accès  dans  l'eau,  le port  du bonnet  est  obligatoire  pour  tous.

La  présente  rMcision  peuf  farre  robje[,  dans  un délai  de deux  mors  è comp[er  de sa publica[ron  eL]ou  nolrfïca[ion,  d'un  recours  corden(reux  par  courner  adressr'

au Tôbunal  admrnrstra[if  de Marserlle  (31 Rue  Jean  Françors  Leca,  13002  MARSEILLE)  ou par  l'application  Té.lérecours  ci[oyens  accessrble  à padir  du

si[e  wyvw  [elereco+irs  fr. Dans  le mrâme  rMlar,  un recours  gracreux  in[errompan(  le rMlar  de recours  corden[ieux  pourra  êke  adressé.  à l'au(eur  de l'ac[e



8.3.4  Accès  spécifique  à l'équipement  pour  les groupements  dépositaires

d'une  carte  d'accès

Le  site  du  Stade  Nautique  est équipé  de contrôle  d'accès.  En fonction  des  créneaux

attribués,  la Ville  pourra  autoriser  les groupements  à accéder  à l'établissement  grâce  à des

cartes  d'accès,  gérées  informatiquement.

Dès lors,  le responsable  du groupement  utilisateur  se verra  remettre,  contre  signature  d'un

bordereau,  une  dotation  en cartes  d'accès  dont  il aura  la responsabitité.

En fin de période  et avant  le 15 juillet,  l'ensemble  des cartes  devra  être  restitué  par le

responsable  du groupement  et  Les cartes  manquantes  seront  facturées  au groupement  selon

le tarif  en vigueur.

8.4  ASSURANCES

Les responsabLes  de groupement  doivent  garantir  tous les risques  et dommages  Liés à

l'activité  et pouvant  être  portés  aux personnes  et aux biens,  notamment  la responsabilité

civile  du groupement,  de ses dirigeants,  de ses préposés  y compris  bénévotes,  de ses

membres,  licenciés  ou non,  chacun  étant  considéré  comme  tiers  entre  eux.

Ils s'engagent  par  ailleurs  à mettre  en place  les procédures  qui permettront  de vérifier  que

tous  les membres  du groupement,  licenciés  ou non, sont  eux-mêmes  couverts  par une

assurance  responsabilité  civile  vis-à  -vis  des tiers.

La  police  d'assurance  devra  satisfaire  aux dispositions  du  code  du  sport  pour  ce  qui

concerne  les activités  physiques  et sportives.  Le groupement  devra  pouvoir  justifier  la

souscription  de contrats  d'assurance  pour  l'occupation  des installations  sportives,  sur toute

demande  de la Ville.

ARTICLE  9 : Dispositions  particulières

9.1  0rganisation  de  manifestations,  d'animations  sportives  ou  de

compétitions

Outre  l'autorisation  à solliciter  auprès  de  t'autorité  municipale  pour  l'attribution  de

créneaux  horaires  sur  le site  sportif  selon  la procédure  précisée  à l'article  3.1.1  du présent

règlement,  l'organisateur  devra  :

o obtenir  toutes  Les autorisations  nécessaires  et effectuer  les  déclarations

obligatoires  ; s'acquitter  des droits,  taxes  et redevances  obligatoires  ;

- prévoir  éventuetlement  le concours  des services  de police  et  des pompiers  ;

a souscrire  les contrats  d'assurance  nécessaires  à la couverture  de leur  pratique

sportive  et  de la manifestation.

La préserde  décrsion  peu[  farre  l'ob)el  dans  un délar de deux  mors à compLer  de sa publrcakion  eUou  noIfficalron,  d'un  recours  conlerdieux  par  courrier  adressé

au Tribunal  adminrs[ra[if  de Marserlle  (31 Rue  Jean  François  Leca,  13002  MARSEILLE)  ou par  rapplrca[ion  T'lérecours  cr[oyens  accessible  à par[rr  du

siIe  www  [elerecours  fr Dans  le même  délai,  un recours  gracreux  rn(errompan(  le dé.lai  de recours  conlerdreux  pourra  ê[re  adressé  à l'au(eur  de l'ac[e



L'organisateur  doit  être  en mesure  de présenter  les autorisations  sur place  lors

de l'événement.

A l'issue  de chaque  manifestation  l'organisateur  devra  restituer  l'équipement  en bon état  de

propreté,  y compris  de l'espace  public.

9.2  Publicité  et affichage

L'affichage  et La pubLicité à l'intérieur  ou aux abords  extérieur  des piscines  est interdite.

sauf  autorisation  préa[ab[e  expresse  et écrite  de la Vil(e.

En cas d'autorisation,  les frais de conception  et d'installation  sont à la charge  du

demandeur.  La Ville  a un droit  de regard  sur le contenu  des publicités.

L'installation  doit  se faire  dans tous  les cas sous (e contrôle  de la Direction  des Sports  et

aux conditions  techniques  qui seront  précisées  sur l'autorisation.

9.3  Travaux

L'utilisateur  ne peut  procéder ou faire  procéder  à des travaux  de quelque  nature  qu'ils

soient,  sans autorisation  préalable  et  écrite  de la Ville.

9.4  Les cours  particuliers

Les maîtres  nageurs  de la Ville  de Gap sont  autorisés  à donner  des leçons  de natation  après

signature  d'une  convention  qui prévoit  te versement  d'une  redevance  à la Ville.

Les apprenants  ont  l'obligation  de s'acquitter  du droit  d'entrée  lors de chaque  cours.

9.5  0ccupation  domaine  public

Toute  animation  ou activité  exceptionnelle  organisée  ou proposée  par l'occupant  devra

faire  l'objet  d'une  déclaration  réglementaire  et sera préalablement  soumise  par écrit  à

validation  de la Ville  au plus tard  huit  jours  avant  l'événement.  Le défaut  de réponse  de la

Commune  vaudra  refus  tacite.

Chaque  animation  ou activité  exceptionnelle  devra  impérativement  rester  en rapport  avec

la destination  principale  des lieux  et respecter  la réglementation  en vigueur  ainsi que les

dispositions  de la présente  convention.  L'occupant  aura l'entière  responsabilité  de ces

animations,  dont  il devra  veiller  au bon déroulement.

Elles pourront  donner  lieu à la perception  de la redevance  pour  occupation  du domaine

public  correspondant,  conformément  aux dispositions  de l'article  L2125-1 du Code Général

de la Propriété  des Personnes  Publiques.

La préserde  dècrsion peul  faire l'ob)el, dans un rMlar de deux mors à comp[er  de sa publrca[ion  eUou noFfficalron. d'un recours conken[ieux par  courner  adressrà
au Tribunal adminis[ra[rf  de Marserlle (31 Rue Jean François  Leca, 13002 MARSEILLE)  ou par rapprica[ron Ték:.recours ci[oyens accessrble à par[ir du
sr[e www [elerecours.  fr DO/lS le rrame  dÉ.lar, un recours  gracreux  rnterrompant  le délar de recours  corderdreux  pourra ê[re adres:râ à rau[eur  de rac[e



ARTICLE  10 : Responsabilité

I0.1  De la ville

Le responsable  de  l'installation  est chargé  de veiller  à l'organisation  et  à son  bon

fonctionnement.  Il doit  s'assurer  en particulier  des conditions  de sécurité,  d'hygiène  et de

qualité  d'accueil  des usagers.

Les instaLlations  sont placées  sous la surveitlance  et l'autorité  du personneL  municipal

(chefs  de bassins,  maîtres  nageurs  et agents  techniques)  qui veille  au bon fonctionnement,

à la sécurité  des usagers  et à La discipline  générale  dont  le respect  et l'application  du

présent  règlement.

10.2  Des usagers

Tous les usagers  engagent  leur  propre  responsabitité  en cas de non-respect  des dispositions

du présent  règlement  ou des consignes  données  par le personneL  chargé  de la surveillance

et de la sécurité  dans  Les installations  sportives.

Chaque  usager  est civilement  responsable  des dommages  causés aux personnes  et aux

biens,  du fait  de sa faute,  négLigence  ou imprudence  conformément  au Code Civil.

10.3  Des responsables  légaux

Les parents  sont  civilement  responsables  des dommages  causés  par Leurs enfants  mineurs

en application  conformément  du Code Civil.

10.4  Du groupement  :

L'organisation,  le déroulement,  l'encadrement  des activités,  la sécurité  et l'information  du

groupe  sont  placés  sous  ta responsabilité  exclusive  du  responsable  juridique  du

groupement.

Le personneL  chargé  de t'encadrement  est responsable  de la discipline  de son groupe

pendant  tout  le temps  de son séjour  dans l'établissement  et de la garde  de l'enfant  mineur

dès que celui-ci  se trouve  dans l'enceinte  du site sportif  où doit  se dérouler  la séance

pendant  les horaires  normalement  prévus.  Il doit  veiller  au respect  et à l'application  du

présent  règlement  auprès  de son groupe.

Le responsable  du groupement  et le personnel  chargé  de l'encadrement  engagent  leur

propre  responsabi(ité  en cas de non-respect  du présent  règ(ement,  du P[an d'Organisation

de Surveillance  et des secours  (p.o.s.s.),  des consignes  de sécurité,  des dispositifs  de

secours  affichés  sur les lieux  et des consignes  données  par le personnel  municipal.

La préseme  décrsion peuf faire l'objel  dans un délar de deux mors à comp[er  de sa publica[ion  eUou no[ificalïon,  d'un reco+irs  cordendieux par courner  adressé
au Tôbunal admrnrskra[rf de Marseille  (31 Rue Jean François Leca, 13002 MARSEILLE)  ou par l'applrca[ion  Telr'recours  cr[oyens accessible à par[ir du
sife lA/V.IW [elerecours  fr. Dans  le mrâme r:Mlar, un recours  gracreux  inlerrompam  le délai  de recours corderdieux  pourra ê[re adressè  à l'auleur  de l'ac[e.



Chaque  groupement  est  responsable  vis-à-vis  des tiers,  usagers,  ou intéressés  :

a des risques  ou litiges,  de quelque  nature  qu'ils  soient,  pouvant  provenir  de

l'occupation  du site  ou de l'utilisation  des matériels  ;

a des  dégâts  et  dommages  causés  aux  personnes  et  aux  biens  sur  les

installations  sportives.

En dehors  des heures  d'ouverture  des piscines  au public:  le responsable  de groupement

organise  sous sa responsabilité  la surveillance  des baignades  des membres  de son groupe.

ARTICLE  11 : Sécurité  et  santé

Il  est  strictement  interdit  de  pénétrer  dans  l'installation  en  état  d'ébriété,  de

consommer  ou être  en possession  de boissons  alcoolisées  (hors  buvette  autorisée),  de

produits  dangereux  ou de stupéfiants.

Il est formellement  interdit  d'y introduire  tout  objet  ou produit  risquant  de nuire  à la

sécurité  des  autres  usagers  ou  pouvant  produire  des  dommages  physiques  tant  pour

l'utilisateur  que  pour  les autres  personnes  (armes,  bouteilles  et embalLages  en verre,  jeux

et  objets  dangereux,  produits  illicites,  etc).

Les utilisateurs  devront  veiller  à ce que les issues  et accès  de secours  restent  libres,

déverrouillés  et  sans aucun  encombrement  ou entrave.

Il est  notamment  interdit  :

de bloquer  ou encombrer  les circuits  d'évacuation  ou les issues  de secours  de

quelque  façon  que  ce soit  ;

d'empêcher  l'accès  des véhicules  de secours  et d'urgence  sur les espaces

reserves.

ARTICLE  12 : Secours

En cas d'accident,  alerter  immédiatement  les services  de secours  adaptés  et informer

l'agent  municipal  de surveillance  en poste  dans  l'installation  :

Pompiers:  18  Samu:  15  Police  Municipale:  04  92 53 24 63

ARTICLE  13 : Dommage  et  vols

La responsabilité  de la Ville  de Gap  est  entièrement  dégagée  en cas d'incident  ou préjudice

subi  lors  de l'utilisation  des installations  par  des usagers  ou des tiers,  qu'il  s'agisse  de vol  ou

de déprédation  d'effet  et  de tout  autre  objet.

Il en est de même  pour  les cycLes  et les motocyclettes  stationnés  sur les emptacements

réservés

La  pusen[e  décrsron  peuf  faire  l'objel  dans  un rMlai  de deux  mors à comp[er  de sa publica[ion  eUou  noIifica[ion,  d'un  recours  con(en(reux par  courner  adressè
au Tnbunal  admrnrs[rakif  de Marseille  (31 Rue  Jean  Françors  Leca,  13002  MARSEILLE)  ou par  l'applrca[ron  Téhârecours  cHoyens  accessrble  à par[rr  du

sr[e  tnvw  [elerecours  fr. Dans  le même  délar,  un recours  gracieux  rn(errompard  le d'lai  de recours  cordemieux  pourra  ê[re  adres:À  à l'auleur  de rac[e



A défaut  de respect  de ces consignes  et du présent  règlement,  La Vitle  ne pourra  être  tenue

pour  responsable  en cas de perte,  d'oubli  ou de vol dans l'établissement.

ARTICLE  14 : Sanctions

Tous les utitisateurs  devront  observer  le présent  règlement  et veiller  au respect  des règles.

au sein  de leur groupe.  Le personnel  municipal  est habilité  à respecter  le  présent

règlement.  Le refus  de suivre  les consignes  données  par le personnel  municipal  ou toute

infraction  constatée  au règlement  peut  entraîner  l'exclusion  immédiate  du contrevenant

sans qu'il  puisse  prétendre  au remboursement  de tout  ou partie  de son droit  d'entrée,  ni

dédommagement.

En cas de manquement  constaté  et

même  oraux,  l'individu  ou le groupe

répété,  ayant  fait  l'objet  de plusieurs  avertissements,

mis en cause  pourra  être  sanctionné.

Les autorités  communales  pourront  alors  décider,  d'appliquer  l'échelle  des  sanctions

suivante  :

a prise  en charge  des frais  de remise  en état  de l'installation  ;

a exclusion  temporaire  à définitive  de  l'installation  suivant  la  gravité,  la

répétition  des infractions,  incivilités,  dégradations  ;

a exclusion  temporaire  à définitive  du créneau  attribué.

De plus,  Les infractions  aux dispositions  du présent  arrêté  pourront  être  constatées  et faire

l'objet  de contraventions  de lère  classe  conformément  à l'article  R610-5  du Code pénal.  En

cas de faute  grave,  la vilte  se réserve  également  la possibilité  d'exercer  toute  poursuite

judiciaire  à l'encontre  du ou des contrevenants.

ARTICLE  15 : Exécution

Le Directeur  Général  des Services,  le Directeur  du service  des sports  et en général  toutes

les personnes  habilitées  par la Ville  de Gap, ainsi que le cas échéant,  les autor'ités  de

police,  sont  chargés  chacun  en ce qui les concerne,  de l'exécution  du présent  règlement.

Transmis en Préfecture le : n 7 4p,11J

Pub!.ié ou notifié le : g 7 /,I,J,U, i4û215

FAIT et ARRÊTÉ en MAIRIE, à GAP, le 25 JUILLET 2025

/  . /  :'.  . ',

2ü25

Le Maire

oger  DIDIER

La prèsen[e  déclsion  peu[  farre l'objel  dans un délai de deux mors à comp[er  de sa publica[ron  eUou noIifica[ion.  d'un recours  con(enlreux par  courrier  adressé
au Tôbunal adminisdra[if  de Marseille  (31 Rue Jean François  Leca, 13002 MARSEILLE)  ou par rapplica[ion  TèMrecours ci(oyens accessrble à parfir  du

si[e wn;tv[eIerecours.fr.  Dans le même  dèlar, un recours  gracreux  rrderrompanf  le délar de recours  cordenlieux  pourra  ê[re adressé  à rau[eur  de rac[e.
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